Secteur de l’Eau et Assainissement


Termes de Référence de l’étude de pré-faisabilité d’un programme d’appui au secteur








N.B.


Le Consultant devra présenter dans son offre une note méthodologique expliquant la démarche proposée pour la mise en œuvre de la mission. La note sera examinée lors de l’évaluation des offres et constituera un critère de sélection.





Antécédents


Le gouvernement de la république de Djibouti lors de la réflexion entamée dans le cadre de la préparation du document de stratégie de lutte contre la pauvreté, il reconnaît que l’appui au secteur de l’eau et de l’assainissement est un moyen de développer le potentiel économique, social et environnemental du pays. C’est pourquoi il a décidé en accord avec la Commission Européenne de soutenir ce secteur. Cette volonté s’est exprimée dans le Document de Stratégie de Coopération (DSC) pour la période 2002-2007 (Accord de Cotonou 2000 – 9ème FED – Secteur de concentration). Une allocation globale d’environ 14,40 millions d’Euros est à prévoir pour ce programme dans l'hypothèse du transfert de l'enveloppe B sur la base d'une décision de la Commission européenne dans le cadre de la revue à mi-parcours du 9ème FED.


A la requête de l’Ordonnateur National, la Commission Européenne recrute une assistance technique dont la mission sera l’identification d’un programme d’appui au secteur de l’Eau et Assainissement, examinant les méthodes et les actions à financer.


Contexte international


L’objectif global de la coopération au développement, au niveau international, est de réduire au moins de la moitié, d’ici 2015, le nombre de personnes vivant dans des conditions de pauvreté extrême. 


Pour atteindre cet objectif global, la Commission européenne partage entièrement la politique internationale et poursuit les objectifs spécifiques au domaine de l’eau inscrits dans la déclaration du Millénaire de l’Assemblée générale des Nations unies :


La gestion des ressources en eau. Contribuer à asseoir le principe que la réduction d’une exploitation non viable des ressources hydriques passe par le développement de stratégies de gestion de l’eau à l’échelle, régionale et locale. Un des objectifs spécifiques assignés est la mise en œuvre, d’ici 2005, dans tous les pays, de politiques et de stratégies d’ensemble assurant une gestion intégrée des ressources hydriques.


L’approvisionnement en eau. Réduire de moitié, d’ici 2015, la proportion de personnes n’ayant pas un accès durable à une quantité adéquate d’eau salubre et en rapport avec leurs moyens économiques. 


Assainissement : Faisant suite au deuxième Forum mondial de l’eau, la Conférence de Bonn et la conférence de Johannesburg ont recommandé que « l’objectif fixé en ce qui concerne l’eau potable » soit « complété par un autre objectif consistant à réduire de moitié, d’ici à 2015, la proportion de la population ne bénéficiant pas de meilleures conditions d’assainissement ». 


Contexte national


L’accès à l’eau potable à des prix abordables pour la population est un facteur important de réduction de la pauvreté et d’amélioration de la santé, alors que le climat aride rend l’approvisionnement en eau particulièrement difficile. Celui-ci est assuré à plus de 95% par les eaux souterraines. Cette eau est de forte salinité et d’une température élevée. 


La ville de Djibouti est d’ores et déjà en situation de déficit pour la satisfaction de ses besoins en eau et la limite d’exploitation des nappes superficielles et profondes est atteinte. La recherche d’une nouvelle redistribution des ressources s’avère donc indispensable ainsi qu’un plan rationnel de gestion des ressources en eau. 


De plus, les nombreuses difficultés sur le plan de la gestion (technique, commerciale, financière) rencontrées par l’organisme responsable pour l’approvisionnement en eau, l’Office National des Eaux de Djibouti (ONED), constituent un facteur aggravant: la dette de l’Etat envers l’ONED, un plan d’investissement cohérent, les coûts d’exploitation, la re-motivation du personnel, un nouveau statut pour l’ONED, représentent incontestablement les principaux enjeux à aborder pour re-dynamiser le secteur.


Les agglomérations urbaines et villageoises de l’intérieur souffrent des mêmes problèmes mais à une moindre échelle. En matière d’hydraulique rurale, on compte environ 600 points d’eau sur tout le pays et 56 stations de pompage. Un grand nombre de ces points d’eau ne sont pas fonctionnels ou sont abandonnés et ne permettent plus de puiser l’eau.


La question de l’assainissement est l’une des principales menaces environnementales pour le pays et constitue un facteur d’aggravation de la situation sanitaire. Les carences demeurent très graves : sauf dans quelques quartiers de Djibouti l’assainissement est partout individuel (fosses septiques, latrines sèches) et potentiellement cause de pollutions ponctuelles incontrôlables des nappes phréatiques superficielles et profondes. La stagnation des eaux pluviales et usées est un autre grave problème pour Djibouti, en raison de la topographie particulière de la ville.


Du point de vue administratif la gestion du cycle de l’eau est fondamentalement partagée en deux sous-secteurs et conférée à deux directions distinctes : la Direction de l’Eau, pour tout ce qui approvisionnement en eau, rattachée au Ministère de l’Agriculture, de l’Elevage et de la Mer, et la Direction de l’Assainissement rattachée au Ministère de l’Habitat, de l’Urbanisme, de l’Environnement et de l’Aménagement du territoire. 


Les deux Directions agissent en générale indépendamment, toutefois, conscient de l’enjeu majeur, pour aborder de façon interministérielle les questions liées à la gestion de l’eau, le gouvernement a crée le Comité National des Ressources en Eau (CNRE), présidée par le Ministre de l’Agriculture, et secondé techniquement par le Secrétariat Technique de l’eau qui constitue un collège d’experts nationaux provenant des principaux organismes intervenant dans la gestion de l’eau. Les moyens à mettre en œuvre ne sont pas uniquement de nature technique ou financière, mais passent également par une identification des besoins réels et par l’implication des populations dans la gestion et l’entretien des installations crées. 


Description de la mission


Bénéficiaires


Le bénéficiaire de la mission est le Gouvernement de la République de Djibouti.


Objectifs de la mission


Objectif global


L’objectif global de la mission est de fournir les informations pertinentes aux décideurs du Gouvernement et de la Commission Européenne, pour leur permettre de justifier l'approbation, la modification ou le rejet d’un programme d’appui au secteur de l’Eau et Assainissement. 


Objectifs spécifiques �


Les objectifs spécifiques confiés à la mission sont :


En premier lieu le consultant contribuera à la finalisation d’un programme d’investissements publics (PIP) prioritaires sur au moins 5 ans dans le secteur Eau et assainissement. Ce plan devra être coordonné avec les autorités compétentes, la Banque Mondiale et les autres bailleurs éventuellement concernés. Le Consultant devra se baser sur le PIP proposé par le gouvernement dans le cadre du DSRP.


Ensuite, sur la base du PIP ainsi défini, le consultant devra identifier les actions et les investissements qui pourraient être financés par le FED. 


Dans l’optique globale d’augmenter l’approvisionnement en eau potable et d’améliorer la protection de la ressources, les interventions de la Commission Européenne viseront plus spécifiquement à contribuer : 


à la restauration du secteur de l’eau urbaine dans la ville de Djibouti et des chefs-lieux des districts ; 


à la restauration du secteur de l’eau rurale ; 


à l’appui des plans nationaux d’assainissement et de protection de l’environnement en fonction des résultats de l’étude concernant le plan stratégique de l’assainissement de la ville de Djibouti (financement BAD) ; 


à l’exploration des ressources existantes et futures en eau potable, tenant compte de la politique du gouvernement de diversification des sources en énergie (géothermie, énergie éolienne).


La stratégie de la Commission Européenne tiendra compte des expériences acquises pendant les FED antérieurs.


Les actions pourront prendre plusieurs formes et comprendre notamment les composantes suivantes :


Renforcement institutionnel ;


Assistance Technique ;


Etudes et Recherche ;


Programmes d’investissements ;


Appui budgétaire ciblé. 


Appui à la société civile ONG et émergence d’un secteur privé capable d’assurer les travaux comme alternative aux travaux effectués en régie par l’administration locale.


Il est envisagé de mettre en place une assistance technique pour assurer les fonctions de pilotage et de suivi du programme.


Une série d’indicateurs devront être définis afin de permettre une évaluation/suivi à différents niveaux (institutionnel, opérationnel, environnemental, social, économique, financier). 


Prestations demandées


Les principales questions à étudier figurent ci-dessous. Les questions qui doivent faire l’objet d’une vérification et d’analyses complémentaires figurent à l'Annexe I : Format du Rapport de l’Etude de Pré-faisabilité.


Pertinence �


Le Consultant évaluera dans quelle mesure le programme proposé est cohérent avec les conditions macro-économiques du pays et répond aux besoins économiques et/ou sociaux en matière de la gestion durable des ressources en eau et de leur préservation (assainissement). Par conséquent, le Consultant étudiera :


La cohérence du programme avec le cadre global en matière d'objectifs nationaux et de développement, et la politique de développement économique et social des ministères compétents;


La cohérence globale avec la stratégie de coopération UE – République de Djibouti ;


La cohérence spécifique avec les autres actions menées dans ce domaine en ce qui concerne politique sectorielle par d'autres bailleurs de fonds, notamment la Banque Mondiale (Note sectorielle de l’eau), la France, la Banque Africaine de Développement ;	


La nature et le nombre de bénéficiaires potentiellement touchés par le programme proposé ;


Les organisations, les opérateurs et agences touchés par le programme proposé, ou impliqués dans ce dernier; une attention particulière devra être consacrée à identifier les modalités de participation active de la société civile.�


Les principaux problèmes liés au programme proposé, auxquels les bénéficiaires et les autres parties-prenantes se trouvent confrontés, les interdépendances entre ces différents problèmes, ainsi que les rapports entre les secteurs;


D’autres interventions ou priorités au niveau des ministères, des agences et des bailleurs de fonds susceptibles d'influencer ou d’être influencées par le programme proposé;


Les résultats d’études et d’évaluations antérieures concernant le programme proposé.


Cette information devra figurer au chapitre 2 (contexte) du Rapport de l’Etude de Pré-faisabilité (voir Annexe I).


Faisabilité �


Sur base des concepts préliminaires, le Consultant réalisera une analyse des options techniques prenant en compte les aspects économiques et financiers, la situation institutionnelle et organisationnelle, les contraintes environnementales et socioculturelles, ainsi que les pratiques existantes au niveau réglementaire et opérationnel. 


Cette analyse doit figurer dans l'Annexe technique IV du Rapport de l’Etude de Pré-faisabilité.


Le Consultant rédigera une recommandation pour le programme, structurée comme suit :


.	Objectifs globaux : Pourquoi le programme est-il important pour les usagers et les bénéficiaires, pour la région et le gouvernement ? Quel est le développement économique et social souhaité ?


.	Objectif spécifique : Pourquoi les usagers et les bénéficiaires ont-ils besoin du programme ?


.	Résultats du programme : Quels services le programme rendra-t-il aux usagers et aux bénéficiaires? Quels sont les services externes au programme (considérés comme hypothèses) requis pour assurer la réussite du programme ? 


.	Activités à engager dans le cadre du programme : Qu’est ce qui doit être fait pour concrétiser les résultats du programme ? Quelles activités externes au programme (considérées comme hypothèses) doivent être engagées pour assurer les résultats du programme ?


L’objectif du programme et ses résultats doivent être spécifiés à l'aide d'indicateurs préliminaires. En outre, il faut, dans la mesure du possible, quantifier les activités à engager dans le cadre du programme.


Cette information devra figurer aux chapitres 3 (intervention) et 4 (hypothèses) du Rapport de l’Etude de Pré-faisabilité (voir Annexe I).


Conditions préalables �


Le Consultant indiquera de façon préliminaire toutes les conditions préalables nécessaires ainsi qu'une première estimation des coûts et, une description des possibilités au niveau du phasage et de l'organisation du programme.


Cette information devra figurer au chapitre 5 (mise en oeuvre) du Rapport de l’Etude de Pré-faisabilité (voir Annexe I).


Viabilité �


Le Consultant évaluera la viabilité potentielle du programme proposé sur la base des facteurs-clé de viabilité répertoriés dans le manuel de gestion du cycle du projet. Ces facteurs-clé sont essentiellement :


politique et coordination;


demande et viabilité économique;


viabilité financière;


viabilité budgétaire (capacité nationale de financer les charges récurrentes des projets identifiés);


viabilité institutionnelle et de gestion;


viabilité environnementale et socioculturelle;


viabilité réglementaire;


viabilité opérationnelle (capacité de mise en œuvre des projets par l'administration concernée).


Cette information devra figurer au chapitre 6 (facteurs assurant la viabilité) du Rapport de l’Etude de Pré-faisabilité (voir Annexe I).


Ces listes de questions ne sont pas exhaustives. Le Consultant est tenu d'utiliser son expérience professionnelle pour étudier tous les facteurs qu’il juge pertinents et les signaler à l'attention du gouvernement et de la Commission Européenne.


Résultats de l’étude �


Cette mission d’appui devra fournir un Document qui présentera les données suivantes :


une analyse de la pertinence des interventions proposées parmi les actions potentielles identifiées dans le DSC et l’identification des activités et des options possibles, de manière à traiter les problèmes économiques, sociaux et environnementaux dans le secteur Eau et Assainissement;


une évaluation de la faisabilité de l’ensemble des composantes du programme au niveau des aspects techniques, économiques et financiers, institutionnels et de gestion, environnementaux et socioculturels, par rapport à d’autres options ;


une justification des activités et options proposées, incluant de manière détaillée les bénéfices escomptés pour la population concernée, une indication préliminaires des résultats et des activités du programme, les ressources nécessaires, le calendrier et la mise en phase, une estimation des coûts et un cadre logique préliminaire ; 


une évaluation de la viabilité potentielle des résultats du programme, après achèvement, comprenant, par exemple, l’entretien et la garantie de ressources financières pour la poursuite des opérations ;


une analyse de la situation concernant les ressources humaines : examen de la situation existante (structures, programmes de formations et de sensibilisation) ; évaluation des besoins en matière de développement des ressources humaines ; élaboration d’un programme de formation pour chacun des acteurs concernés. 


une analyse de la possibilité de la délocalisation de certains services des ministères concernés vers les districts dans le cadre de la politique de décentralisation. Définir quels types de capacités sont transférables, les implications organisationnelles et opérationnelles, les besoins en ressources humaines, financières et d'assistance technique. Déterminer les actions qui pourraient être financées dans le cadre du volet « appui à la décentralisation » du DSC. 


une analyse de la possibilité de la participation communautaire assurant la pérennisation des installations et services (usagers) : définition du rôle des communautés, des tâches pouvant relever de la responsabilité des communautés, des besoins en formation, etc.


une proposition des possibles soutiens aux ONG/associations actives dans le domaine de l’eau/assainissement, en définissant la nature et le modalités précises de ces interventions ; un travail de mapping des associations/ONG opérant dans ces secteurs pour la détermination de critères d’éligibilité au financement ; 


une analyse de la potentialité de la participation du secteur privé à la gestion du secteur eau et assainissement : définition du rôle, des instruments d’appui, des besoins en formation ; 


des recommandations concernant les étapes ultérieures et les activités supplémentaires nécessaires à l’instruction des diverses composantes du programme (y compris les Termes de référence détaillés pour l’étude de faisabilité et une ébauche de proposition de financement).


Profil des experts


Experts


Un expert de catégorie I de type international spécialiste du secteur « eau et assainissement », de niveau universitaire (bac + 5 minimum), ayant au moins 15 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée, dont au moins 5 années dans les Pays en voie de développement. Les expériences acquises dans la formulation de programmes similaires seront considérées comme essentielles. Ce spécialiste aura une formation ingénieur dans le secteur concerné.


Un expert de catégorie II de type international spécialiste dans le secteur « eau et assainissement », de niveau universitaire (bac + 5 minimum), ayant au moins 10 années d’expérience professionnelle spécifique et confirmée, dont au moins 5 années dans les Pays en voie de développement. Les expériences dans l’appui institutionnel, la mise en place de politiques sectorielles, restructuration d’entreprise (publiques et/ou privées) du secteur, seront considérées essentielles. Ce spécialiste aura une formation d’économiste ou équivalent.


Langue de travail


La langue de travail est le français.


Durée et lieu d’exécution


Délai de mobilisation : 15 jours .


Date de démarrage : 1er juin 2004.


Date de la fin de la mission : 15 juillet 2004.


Lieu d’exécution : la mission sera exécutée à Djibouti et au siège du Consultant.


Expert�
Mission��(Djibouti)�
Rédaction rapport au Pays du Consultant�
Total jours�
�
International catégorie I �
30 jours�
15�
45�
�
International catégorie II �
30 jours�
15�
45�
�
�
�
TOTAL�
90�
�
Calendrier : �Pour cette mission il sera alloué au Consultant un maximum de 90 hommes-jour.


Rapports � 


Tous les rapports seront remis en 10 exemplaires à l’administration djiboutienne et en 3 exemplaires au Bureau de la Commission européenne à Djibouti. 


Au début de la mission, le Consultant présentera un Rapport de démarrage (10-15 pages) dans un délai de 10 jours. Ce rapport reprendra le programme de travail qui aura été accordé avec les autorités, les interventions prévues, leur fréquence et les personnes ou organisations à rencontrer. 


A la fin de la mission, dans un délai maximal de 15 jours, le Consultant remettra un Rapport provisoire selon le format en annexe. Dans un délai de 15 jours, l’administration et la Délégation feront parvenir leurs commentaires sur le rapport provisoire. Au delà de ce délai le rapport sera considéré comme approuvé tacitement. Le Consultant tiendra compte de ces commentaires lors de la rédaction du Rapport définitif. Le rapport définitif en français est à soumettre dans un délai de 15 jours à partir de la réception des commentaires de la part du Consultant.


Le rapport final devra clairement mentionner en couverture ou sur la page de garde l’indication suivante : « Lettre de marché numéro (……) du contrat-cadre AMS/451 »


�
Annexe I :�Format du rapport de l’étude de pré-faisabilité


Longueur maximale 30 - 40 pages, hors annexes 


Le texte suivant doit figurer sur la page de garde du rapport :


« Ce rapport est financé par le [Fonds Européen de Développement] et présenté par [nom du consultant] pour le gouvernement de � FORMTEXT ��     � et la Commission Européenne. Il ne reflète pas obligatoirement l'opinion du gouvernement ou celle de la Commission Européenne.» 


Résumé


Le résumé devrait suivre la structure du cadre logique pour permettre une vue globale des éléments clés du programme: objectif global, objectif spécifique, résultats, activités, moyens, coûts, indicateurs, sources de vérification et hypothèses.


Contexte


Ce chapitre devrait contenir une description du cadre général dans lequel se situe le programme ainsi qu'une analyse des problèmes que le programme se propose de résoudre.


Politique gouvernementale/sectorielle


Ce sous-chapitre traitera du contexte macro-économique du programme tel qu'il ressort du Programme Indicatif / du Document de Stratégie et des déclarations politiques du Gouvernement National. Il devrait analyser :


les caractéristiques et les dynamiques du secteur en question.. 


la cohérence des politiques macro-économiques et sectorielles du gouvernement


l'attitude du gouvernement vis-à-vis des initiatives du secteur privé


l'engagement financier du gouvernement envers le secteur. 


D'autres facteurs devraient être abordés, correspondant au contexte spécifique national/régional/sectoriel. 


Caractéristiques du secteur


Ce sous-chapitre devrait décrire les caractéristiques principales du secteur qui sont importantes pour la compréhension des problèmes que le programme cherche à résoudre; informations de base (statistiques démographiques, économiques, financières, de production et autres). 


Cadre institutionnel et administratif, rôle des ressources en eau et de l’assainissement et liens avec les autres secteur des économies locales et nationales, revenus et financements concernés, rôle de l’eau dans la conservation et la protection de l’environnement, et liens intersectoriels clés, par exemple avec l’agriculture et la santé, état des infrastructures dans le domaine cible concerné.


Une attention toute particulière devra être accordée à l’analyse/appréciation des expériences passées, dans le secteur de l’hydraulique, pour intégrer dans les propositions les facteurs de réussite ou d’échec qui pourront en être tirées.


Eléments, morphologiques, géologiques explicitant les différents types de ressources (abondance, qualité…) utilisées et utilisables pour l’alimentation des populations et leurs conditions d’exploitation (notamment les caractéristiques connues des différents aquifères).


Détermination des priorités d’équipement et des alternatives techniques.


Bénéficiaires et acteurs principaux


Ce sous-chapitre devrait décrire les groupes cibles qui profiteront des acquis du programme, ainsi que les principales parties prenantes impliquées dans la mise en œuvre.. comprenant les ministères, institutions parapubliques, organisations non-gouvernementales. organisations du secteur privé, groupes et organisations d'usagers.


Problèmes à aborder


Ce sous-chapitre consiste en une analyse des problèmes rencontrés par les groupes cibles et les autres parties impliquées. Les relations cause à effet entre les problèmes et les liens pertinents 


entre le secteur en question et d'autres secteurs devraient être présentés.


Autres interventions


Interventions pertinentes du gouvernement, de la Commission Européenne, et des autres bailleurs de fonds au niveau des politiques dans les secteurs concernés par le programme proposé.


Documentation disponible


Les principaux documents pouvant servir de base à l'étude, comme des études et rapports d'évaluation antérieurs.


Programme


Dans cette section du rapport, le Consultant est tenu de décrire brièvement le programme proposé, en faisant référence à leur analyse figurant dans l'Annexe technique IV.


Objectifs généraux


Pourquoi le programme est-il important pour les bénéficiaires et le gouvernement ?


Objectif spécifique 


Pourquoi les bénéficiaires ont-ils besoin du programme ?


Résultats du programme 


Dans quelle mesure le programme rendra-t-il service aux bénéficiaires ?


Activités à engager dans le cadre du programme


Quelles actions seront engagées ?


Hypothèses


Hypothèses à différents niveaux


Les actions que doivent engager d'autres agences pour soutenir la réalisation des activités du programme et permettre d’atteindre les résultats et les objectifs prévus.


Risques et flexibilité


Capacité du programme à surmonter les problèmes posés par la non-matérialisation de certaines hypothèses, et dans quelle mesure ces risques ont-ils été pris en compte.


Mise en oeuvre


Ce chapitre traitera de l'organisation interne de la mise en œuvre du programme. Il devrait décrire les moyens nécessaires pour la mise en œuvre, le budget, des mesures d'accompagnement ainsi que les engagements relatifs à l'organisation. 


Moyens matériels et non matériels 


Ce sous-chapitre devrait présenter une description détaillée des travaux physiques: équipements, surveillance, assistance technique, études politiques ou techniques, imprévus.


Organisation et procédures de mise en oeuvre 


Ce sous-chapitre devrait fournir une description détaillée de l'organisation du programme, des modalités d'exécution et des responsabilités des personnes et organisations impliquées.. 


Calendrier


Ce sous-chapitre devrait présenter un calendrier de mise en œuvre du programme (par exemple en forme de diagramme de Gantt). spécifiant les actions à entreprendre et des estimations sur le début, la durée et la finalisation de chaque activité. 


Estimation des coûts et plan de financement


Estimations des coûts par composante et intrant, en devises étrangères et en monnaie locale, et indication des sources de financement. Les cofinancements seraient à spécifier, le cas échéant.


Les coûts seront présentés, par année et globalement, hors taxes et droits de douane et toutes taxes. Le Consultant analysera de manière détaillée la fiscalité applicable sur les différents types de fournitures et de prestations, leurs possibilités d’identification et les modalités de prise en charge par l’Etat.


Un plan de financement détaillant les contributions de l’Etat, des bénéficiaires et des bailleurs de fonds sera proposé et indiquera:


coûts détaillés «au bordereau» pour les travaux d’infrastructures et l’installation des moyens d’exhaure,


coûts détaillés des autres actions et de la conduite/contrôle de l’opération,


coûts moyens des différents types d’ouvrages réalisés.


Conditions spéciales et mesures d'accompagnement prises par le Gouvernement


Actions à la charge du gouvernement et des parties impliquées, y compris le secteur privé, avant de lancer la mise en oeuvre et pendant la mise en oeuvre du programme.


Facteurs assurant la viabilité


Politiques de soutien et coordination


Dans quelle mesure la mise en oeuvre du programme requiert :


des modifications au niveau de la politique actuelle ;


des mesures complémentaires au niveau des politiques nationales et/ou régionales, par exemple en matière d'entretien des infrastructures et des équipements ;


la coordination entre les agences et les bailleurs de fonds.


Si une assistance est requise pour prendre de telles mesures, cela doit être spécifié ici. 


Analyse financière et économique 


Les résultats de l'analyse économique et financière devraient être présentés, indiquant comment les questions telles que le financement des charges récurrentes, l'entretien et la dépréciation seront truitées et prévoyant la répartition des revenus entre les groupes et institutions bénéficiaires y compris le gouvernement. Les facteurs suivants devraient être pris en considération:


des mesures de recouvrement des coûts ; 


l'affectation et le décaissement de recettes pour l'entretien et le fonctionnement, et les engagements futurs ; 


les audits financiers et techniques. 


Une appréciation de la fiabilité devrait être fournie pour:


les hypothèses au niveau des secteurs demandeurs ; 


les résultats des tests de sensibilité et la façon dont ils ont été appliqués aux critères de prises de décision; 


les budgets prévisionnels [des organisations concernées] et la manière dont ces budgets influencent le développement et les charges récurrentes; 


les prévisions de bénéfices financiers accrus. 


Note: Des termes de référence plus spécifiques en madère d'analyse financière et économique existent et peuvent être fournis par le Help-desk ECOFIN. 


Les capacités institutionnelles et de gestion 


Dans quelle mesure les institutions assument-elles efficacement leurs responsabilités et gèrent efficacement leurs tâches, en adoptant des pratiques commerciales et en impliquant le secteur privé. Inclure toutes mesures de restructuration en cours ou envisagées. 


Aspects techniques. y compris réglementaires et opérationnels. 


Dans quelle mesure : 


.les options technologiques retenues pour le programme peuvent être adoptées comme pratique courante en utilisant des matériaux et des capacités locaux, ainsi que les ressources physiques et financières du secteur privé; 


.l'efficacité et l'efficience de la mise en application des règlements sur la sécurité et les contrôles opérationnels sont abordés par le Gouvernement. 


Protection de l’environnement


Dans quelle mesure :


les mesures d'atténuation environnementale prévues dans le cadre du programme sont compatibles avec les normes et pratiques environnementales et tiennent compte des résultats d'enquêtes dans ce domaine; 


le Gouvernement met en oeuvre et assure le suivi de mesures environnementales financées sur ses propres fonds et par des sources externes.


Se référer au manuel de la Commission Européenne sur l'Etude d'Impact Environnemental.


Aspects socioculturels et aspects genre


Dans quelle mesure :


le programme est cohérent avec les normes et pratiques socioculturelles actuelles et tiennent compte des résultats d’éventuelles enquêtes sociales ;


le Gouvernement répond aux besoins de la communauté locale, à l'augmentation des possibilités d'emploi et à la question de la main-d'œuvre itinérante.


Se référer aux manuels de la Commission Européenne sur les femmes dans le développement et sur l'Emploi.


Suivi et évaluation


Indicateurs de suivi


Identification d'indicateurs clés et de la méthodologie pour suivre l'avancement du programme, les résultats, les activités et les hypothèses. Les méthodes pour la collecte de l'information devraient être spécifiées. L'affectation des responsabilités pour le suivi aux acteurs principaux impliqués dans la mise en œuvre : gouvernement, agences impliquées, ou sous-traitance au secteur privé. 





Examens/évaluations


Une évaluation indépendante devrait avoir lieu durant la mise en œuvre (en général à mi-parcours et à la fin du programme). L'étude de faisabilité devrait contenir un calendrier des revues (évaluations de fin du programme ou ex- post)


Conclusions et recommandations


…








Annexes Techniques


I.	Proposition de financement préliminaire, comprenant une matrice de planification du programme proposé/concept du programme suivant le cadre logique - logique de du programme, indicateurs, hypothèses et conditions préalables.


Présentation de la zone d’intervention : 


Carte géographique de la région concernée par le programme


Caractéristiques physiques générales: climat, relief, hydrographie, végétation, géologie et pédologie.








Caractéristiques humaines:


population, densités, ethnies, répartition (ruraux/urbains, nombre de villages, population par classes de villages…), évolution (croissance, migrations…),


principales activités rurales: agriculture (productions, revenus, structures d’exploitation…), commerce, petite transformation, industries…,


structuration du milieu rural: organisations professionnelles et collectivités locales (organisations existantes, fonctions et ressources),


situation sanitaire.


Administration, services et infrastructures:


découpage administratif et services décentralisés de l’Etat,


voies de communications,


énergie disponible,


équipements collectifs (santé, éducation, commerce…),


systèmes financiers et de crédit (localisation, activités, modalités d’intervention…),


programmes de développement régionaux en cours ou envisagés à moyen terme.





III.	Analyse de la pertinence de la solution (du programme) préconisée, à la lumière des conclusions finales figurant aussi au chapitre 2.


IV.	Analyse détaillée des solutions techniques et institutionnelles alternatives pour le programme/concept du programme, comprenant des considérations en termes de faisabilité et de viabilité, avec la solution préconisée, figurant aux chapitres 3, 4 & 6.


V.	Programme d’exécution comprenant:


Les termes de références de l'assistance technique;


Un premier recensement des itinéraires éligibles au programme;


Un "cahier des charges" donnant des lignes directrices et à suivre pour la préparation d'études détaillées (économique, environnementale, technique, etc.)


Un modèle standard pour les Dossiers d'Appel d'Offres (DAO) Travaux et Surveillance conformes aux procédures du FED.


VI.	Autres informations et données techniques, si nécessaire.


VII.	Termes de Référence.


Annexes administratives


I.	Approche méthodologique/programme de travail adopté pour l’étude (2-4 pages).


II	Itinéraire (1-2 pages).


III.	Liste des personnes/organisations consultées (1-2 pages).


IV.	Liste des documents consultés (1-2 pages).


V.	Curriculum vitae des experts (1 page par consultant).





*   *   *


� 	Participation de la société civile


Les expériences du passé montre que la participation des bénéficiaires est fondamentale pour l’introduction de nouvelles stratégies d’intervention : le problème de la gestion des infrastructures de proximité constitue un problème clef à résoudre. 


Parfois le fossé d’incompréhension et d’intransigeance entre institutions et population concernées a atteint des niveaux préoccupant (voir le cas de la zone peri-urbaine de Balbala). La première nécessité est de rétablir le dialogue en cherchant à sensibiliser les bénéficiaires aux problèmes de l’eau du pays, tant en termes quantitatifs que qualitatifs. 





Termes de Référence de l’étude pré-faisabilité d’un programme d’appui au secteur de l’Eau et Assainissement 
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Comment finaliser les Termes de Référence





L’objectif d’une étude de pré-faisabilité est présenté ici en termes généraux et doit figurer sous cette forme dans les Termes de Référence.
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Comment finaliser les Termes de Référence





Vous devez indiquer ici le niveau de détail et l’ampleur de l’étude de pré-faisabilité nécessaires pour permettre d’établir la pertinence de l’intervention proposée. Vous devez fournir les informations complémentaires, spécifiques à l’intervention proposée.
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Comment finaliser les Termes de Référence





Dans cette section, vous devez détailler les problèmes auxquels l’intervention proposée doit répondre. Vous devez indiquer les méthodes et/ou les outils que les consultants sont tenus d’utiliser lors de l’analyse de solutions alternatives. Des outils et méthodes spécifiques doivent être précisées pour chacune des analyses techniques, économiques, financières, environnementales et sociales requises dans le cadre de l’étude de pré-faisabilité.
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Comment finaliser les Termes de Référence





Vous devez définir le type d’informations à collecter par les consultants en ce qui concerne les conditions préalables à remplir avant la mise en oeuvre de l’intervention proposée.





Indiquez aussi le volume d’informations nécessaires au niveau du phasage préliminaire et de l’organisation de la mise en oeuvre du programme, ainsi que des estimations préliminaires de coûts. 
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Comment finaliser les Termes de Référence





Dans cette section, vous devrez décrire tous les problèmes qui sont susceptibles d’influencer la durabilité:


de l’intervention proposée en matière de transport;


du mode de transport spécifique;


du secteur des transports;


du/des secteurs demandeurs auxquels répond le programme proposé.





Ces problèmes devront être insérés dans la liste de  facteurs-clé présentés ci-dessous.
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Comment finaliser les Termes de Référence





La liste de résultats d’étude présentée dans cette section constitue le strict minimum pour une étude de pré-faisabilité. Vous devez considérer attentivement les éléments indiqués et ajouter, si nécessaire, d’autres exigences spécifiques au programme, afin de s’assurer que les consultants fourniront suffisamment d’informations pour permettre aux décideurs de justifier l’acceptation, la modification ou le rejet de l’intervention proposée.
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Comment finaliser les Termes de Référence





Dans cette section, vous devez exposer en détail l’approche que les consultants sont tenus d’adopter pour réaliser l'étude et inclure, en outre, une liste des principaux contacts et organisations qu’ils doivent consulter. Dans certains cas, il peut s’avérer opportun d’indiquer que les consultants peuvent toutefois proposer d'autres approches pour réunir les informations nécessaires et mener à bien l'étude. 
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Comment finaliser les Termes de Référence





Dans cette section, vous devez spécifier les rapports requis pour l’étude de pré-faisabilité. Vous aurez à spécifier les différents types de rapports nécessaires et indiquer la langue de rédaction, les dates de soumission, le nombre d'exemplaires et les destinataires. 





Il existe un format standard pour le rapport de l’étude de pré-faisabilité, que les consultants sont tenus d’adopter. Voir Annexe I. 














